
Convention européenne sur l’équivalence des périodes d’études universitaires (1956, STE N° 21);

Convention européenne sur la reconnaissance académique des qualifications universitaires (1959, 
STE N° 32);

Convention sur la reconnaissance des études et des diplômes relatifs à l’enseignement supérieur dans 
les Etats de la Région Europe ( 1979);

Convention européenne sur l’équivalence générale des périodes d’études universitaires (1990, STE 
N° 138);

Eu égard, également, à la Convention Internationale sur la reconnaissance des études, des diplômes 
et des grades de l’enseignement supérieur dans les Etats Arabes et les Etats européens riverains de la 
Méditerranée (1976), adoptée dans le cadre de l’UNESCO et couvrant partiellement la 
reconnaissance académique en Europe;

Rappelant que la présente Convention doit être considérée, également, dans le contexte des 
Conventions et de la Recommandation Internationale de l’UNESCO couvrant d’autres Régions du 
monde, et qu’il est nécessaire d’améliorer les échanges d'informations entre ces Régions;

Conscientes de l’évolution profonde de l’enseignement supérieur dans la région européenne depuis 
que ces Conventions ont été adoptées, ayant comme conséquence une diversification accrue tant au 
sein des systèmes nationaux d'enseignement supérieur qu'entre eux. ainsi que du besoin d'adapter 
les instruments juridiques et les pratiques afin de refléter cette évolution;

Consciente s de la nécessité de trouver des solutions communes aux problèmes pratiques posés par la 
reconnaissance dans la région européenne;

Conscientes de la nécessité d'améliorer les pratiques actuelles de reconnaissance, de les rendre plus 
transparentes et mieux adaptées à l’état actuel de l’enseignement supérieur dans la région 
européenne;

Convaincues de la portée d'une Convention élaborée et adoptée sous les auspices conjoints du 
Conseil de l’Europe et de l’UNESCO, créant un cadre pour le développement futur des pratiques de 
reconnaissance dans la région européenne;

Conscientes de l’importance de prévoir des mécanismes de mise en œuvre permanents, dans le but 
d'appliquer les principes et les dispositions de la présente Convention,

Sont convenues de ce qui suit:
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